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Citoyens  , 


je  ne  voterai  point  pour  la  mort  de  Loüis  XVÎ , et  pat 
conséquent  je  ne  proposerai  pas  l’appel  au  peuple  sur  la  nature 
de  la  peine  à lui  appliquer.  Je  trouve  ma  conduite  tracée  pac 
la  loi  et  par  la  mission  que  j’ai  reçue  du  peuple;  je  la  trouve 
écrite  dans  ma  conscience  ; et  ces  guides  seront  les  seuls  que 
je  suivrai.  Il  est  possible  que  je  commette  quelques  erreurs? 
c’est  le  sort  de  l’humanité  : mais  je  puis  assurer  que  je  suis 
sans  passions  , sans  haine  et  sans  prévention.  Pourquoi  ne  m’est^ 
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il  pas  permis  d’avoir  la  même  opinion  de  tous  ceux  qui  ont 
écrit  ou  parlé  pour  ou  contre  le  jugement  de  cet  accusé? 

La  Convention  nationale,  supérieure  à tous  les  pouvoirs 
qui  l’environnent,  n’est  pas  supérieure  à la  justice.  Elle  est 
soumise  à l’opinion  de  ses  contemporains,  à celle  de  tous  les 
peuples,  et  au  jugement  de  la  postérité.  Je  vais  lui  en  parler  le 
langage  ; il  sera  impartial:  et  si  l’iiistoirc  doit  écrire  mon  nom 
parmi  les  nonis  des  fondateurs  de  la  République  , elle  ne.  le 
comprendra  pas  parmi  ceux  qui  crurent  que  le  sang  de  Louis'XV  I 
en  dût  arroser  les  premiers  fondemens. 

La  postérité  ne  sera  pas  médiocrGment  étonnée  de  ce  que  la 
Conventioai  nationale  ait  mis  eu  question  si  Louis  XVI  pouvoir 
être  jugé;  aussi  je  dois  observer  que  Eétlon  , qui  a proposé 
cette  question  en  a bientôt  senti  l’inconséquence  et  l’immoralité , 
en  faisant  décréter  que  ce  jugement  seroit  rendu  par  la  Conven- 
tion. Il  y avoit  inconséquence  , en  ce  que  c’étoit  soumettre  à 
une  question  illusoire  de  droit  ce  qui  étoit  jugé  par  le  fait  ; il  y 
avoir  immoralité  >,  ea  ce  que  le  jugement  de  Louis  XVI  , loin 
d’etre  un  doute  , éioit  un  devoir  rigoureux  pour  la  Con- 
vention. 

J’explique  naa  pensée  ; lorsqu’un  individu,  quel  qu’il  soit,  a 
perdu  sa  liberté  et  son  état  moral  par  une  voie  de  fait  et  par 
un  jugement  provisoire  , il  ne  reste  certainement  que  deux 
partis.  Le  premier  , c’est  de  faire  confirmer  par  un  jugement 
définitif,  avec  ou  sans' àttgmentation  de  peines  , la  voie  de  fait  et 
le  jugement  provisoire  , lorsqu’ils  ont  été  légitimes  ; le  second, 
c’est  de  rendre  la  liberté  et  l’état  civil  à cellii  qui  en  a été  dé- 
pouillé , lorsqu’il  l’a  été  illégitimement. 

Cette  alternative  est  exactement  celle  où  la  Convention  na- 
tienale  s’est  trouvé  placée;  et  quoiqu’il  soit  bien  vrai, que  le 
peuple  en  insurrection  ait  eu  le  droit  d’exercer  contre  Louis 
XVI  et  contre  toute  autre  autorité  la  vole  de  fait  ensuite  de 
laquelle  ce  roi  parjure  a été  suspendu  de  ses  fonctions  et 
enfermé  dans  la  tour  du  Temple  ; il  n’en  est  pas  moins  vrai  jqtic 
ce  même  peuple  devolt  à la  justice  éternelle  et  à sa  propre 
grandeur,  de  confirmer  d’une  manière  légale,  ou  de  réparer 
ce  que  les  circonstances  et  le  droit  insurrectionnel  lui  . ont 
dicté  : car,  en  ce  cas,  quelles  que  puissent  être  les  provoca- 
tions à l'insurrection,  les  actes  qu’elle  a produits  ne  peuvent  et 
ne  doivent  être  que  des  actes  provisoires.  Mais  lorsque  i’in- 
surreclion  a cessé  , alors  on  examine  avec  le  calme  de  la.  ré- 


flexion,  si' ces  mêmes  actes  doivent  être,  ou  confirmés,  ©u 
réparés.  C’est  à quoi  la  Convention  nationale  a été  appelée. 

Il  faut  espérer  que  ks  publicistes  de  nos  jours  , qui  ont  an- 
noncé la  maxime  théoréiique  de  Tinsurrectlon  , voudront  bien 
dire  qu’elle  n’est  point  le  complément  de  la  puissance  et  des 
droits  du  peuple;  il  faut  espérer  qu’ils  voudront  bien  dire  aussi 
que  , dans  beaucoup  de  circonstances  , elle  seroit  un  attentat  , 
on  au  moins  une  erreur  ; il  faut  espérer  qu’ils  voudront  bien 
dire  qu’une  section  du  peuple  , composée  en  majorité  de  pro- 
létaires , et  que  la  privation  msmeiitanée  du  pain  , ou  la  crainte 
de  cette  privation,  et  l’absence  du  commerce  , peuvent  porter 
k la  révolte  contre  les  pouvoirs  constitués  , ne  peut  pas  , au 
préjudice  des  autres  sections,  exercer  le  droit  insurrcciiouuel. 
Avant  d’attribuer  ce  droit  à cette  section  , il  faut  y bien  ré- 
fiéchir;  d'ailleurs  , je  soutiens  que  , lorsqu’un  peuple  s’est  établi 
des  assemblées  périodiques  i des  époques  rapproclrées  , c’est 
vouloir  le  désorganiser  que  de  le  stimuler  à l’insurrection,  et 
sur-tout  d’en  «rttribuer  le  droit  à une  seule  section  ; il  n’eu 
est  plus  besoin. 

Je  dis  plus;  je  dis  que  ces  actes  insurrectionnels  ne  peuyent 
et  ne  doivent  être  que  des  actes  provisoires  , tors  même  que 
toutes  les  sections  de  l’empire  ont  participé  à l’insurrection  , 
à plus  forte  raison  lorsqu’elle  n’a  été  l’ouvrage  que  d’une  seule 
section  ; et  telles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve 
la  Convention. 

Par  une  voie  de  fait  d’une  section  du  peuple  , ou,  si  l’on  veut, 
par  le  droit  insurrectionnel  qm  lui  tfst  attribué  , et  par  le  con- 
cours de  deux  ou  trois  autres  sections  , Louis  XVI  a été  arrêté 
au  moment  où  il  allolt  consommer  la  trame  de  ses  attentats  ; 
et  par  une  décision  provisoire  du  corps  legislatif  , qui  ne 
fut  lui-méme  , en  ce  cas,  qu’un  pouvoir  insurrectionnel , il  a 
été  suspendu  de  ses  fonctions  et  enfermé  dans  la  tour  du  Temple. 
Après  cette  décision  le  corps  légiNlatif  a déféré  le  jugement  de 
cette  accusé  à la  nation  ; il  a appelé  la  Convention  nationale;  et 
la  Convention  est  arrivée  avec  la  confiance  et  les  pouvoirs  de  la 
nation. 

Mais  cette  même  Convention  qui  sait  que  les  ponvoirs  da 
peuple  ne  peuvent  ni  se  déléguer  ni  s’aliéner,  s’est  livrée  à 
l’élan  sublime  de  la  raison  , et  sans  s’occuper , ni  de  Louis  XVI 
ni  de  sa  détention,  elle  a déclaré  qu’il  ne  poiivoit  y avoir  de 
constitttùon  sans  racç.»ptati«ja  dw  peuple  , et  l’instant  après  elle 


ji  déclaré  que  la  royaiaté  «toit  abolie  en  France  , et  qu/r  son  gou* 
vernement  étoil  républicain. 

Mais  il  me  sera  permis  d’observer  à la  Convention  nationale  , 
que  , d’après  les  vrais  principes  et  sa  propre  déclaration  , il  n’est 
pas  plus  en  son  pouyeir  d’abolir  le  gouvernement  qu’elle  a 
trouvé  établi  , que  d’en  constituer  un  nouveau;  il  me  sera 
permis  de  lui  observer  que  , dans  l’un  et  l’autre  cas  , l’assen-* 
liment  du  peuple  est  d’une  nécessité  absolue  ; il  me  seia  permis 
de  lui  observer  enfin  , que  le  titre  donné  à notre  gouvernement 
est  une  anticipation  sur  les  droits  du  peuple,  pui.squ’clle*n’est 
encore  ni  constituée  , ni  acceptée  , et  par  conséquent  que  la 
royauté  existe  toujours  , puisqu’elle  est  le  gouvernement  que 
la  Convention  a trouvé  établi. 

Cruelles  étoient  donc  les  premières  mesure?  à adopter  par  la 
Convention  nationale , après  avoir  consacré  par  sa  première 
déclaration  la  souveraineté  du  peuple;  moins  appelée  pour  juger 
la  royauté  que  pour  juger  le  roi  , puisqu’il  est  de  pîinrjpe 
que^  la  nature  et  la  forme  du  gouvernement  appartiennent-  à 
la  nation?  Voici,  selon  moi,  ce  que  la  Convention  devoit 
faire  : 

1^.  Examincjr  si  elle  devoit  confismer  la  suspension  de  Louis 
XVÎ  et  sa  détention  , ou  prononcer  sa  déchéance  ; 

2®.  Si  cette  dccbéance  seroit  une  satisfaction  suffisante  à la 
justice  nationale  , et  si  la  Convention  poavoit  prononcer  une 
plus  grande  peine  ; 

3®.  Si  , après  avoir  prononcé  cette  déchéance  , il  n'étoit  pas 
de  l’intérêt  national  de  ne  point  donner  un  successeur  à Louis 
XVÎ,  de  proposer  au  peuple  l’abolition  de  la  voyaiuc , et  de 
déclarer  le  trône  provisoirement  vacant  jusqu’à  ce  que  le  peuple 
;ait  accepté  la  nouvelle  constitution, 

• je  ne  sais  si  je  me  trompe  , mais  la  raison  et  ma  conscience 
me  disent  que  c’est-là  la  mission  qui  m’a  été  donnée  par  mts' 
çommettans  ; et  s’il  existe  un  représentant  du  peuple  qui  pré? 
tende  l’avoir  reçue  autrement,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  , 
jl  se  ment  à lui-même  , et  il  abuse  de  ses  pouvoirs. 

je  ne  fais  point  de  doute  sur  lacceptation  par  le  peuple 
d’une  constitution  vraiiiient  républicaine  ; je  ne  fais  point  de 
dowte  stit  sa  juste  haine  pour  U royauté,  et  pour  tous  les  ro's. 
Mais  je  le  lép^ète  jusqu’à  ce  qu’il  ait  prononcé  sou  v.œu 
^ur  celte  consti’iîtion  , le  gouvernement  q'ue  nous  avons  trouvé 
établi  doit  exister  , et  il  existe  réçHement. 

queil?  fatalité  est-ii  dqnc  arrivé  que  l’ou  ait  miî  en 


question  si  Louis  XVÎ  pouvoir  être  ju2;é  ? Par  quelle  fatalité  îel 
uns  veiilcnt-ils  qu’il  porte  sa  tête  sur  l’échautaud  , sans  con- 
sulter ic  peuple  i et  que  les  autres  , en  le  dévouant  au  sup- 
plice , veulent  au  contraire  que  le  peuple  soit  consulté  Sur  son 
jugement? 

J’ai  démontré  que  la  première  question  n’aVoit  pu  devoir 
î’être  qu’a  l’oubli  des  devoiis  et  de  la  mission  de  la  Conveü^ 
tion  nationale;  il  me  reste  à dérnontier  que  les  autres  ex- 
cèdent ses  pouvoirs  , et  que  la  Convention  nationale  doit  si 
renfermer  datas  l’examen  et  h ^décision  des  propositions  que 
j’ai  exposees  , et  que  l'ordi  e des  faits  et  ses  pouvoirs  lu.'  cenï* 
fnandoient  rigoureusement. 

Louis  XVI  régnoit  par  le  consentement  tacite  du  peuplé 
français  ; les  abus  de  son  pouvoir  ont  rappelé  le  peuple  à ses 
droits  et  à sa  souveraineté  , et  ses  raanda'aireS  ont  confiririé 
Lo  uis  XVI  dans  la  royauté  , à des  conditions  qui  furent  accep- 
tées par  lui  en  acceptant  la  charte  censtitutionnélle  des  années 
1789,  1790',  et  1791. 

Que  l’on  ne  croie  point  que  je  veuille  invoquer  en 
veur  du  dernier  des  Capets  le  dogrne  de  rinviolabilité , sur-' 
tout  si  par  cette  prérogative  , on  entend  l’exemption  de  toutes 
peines;  mais  si  par  inviolabilité  on  entend  rexc'mptlorf  de 
la  peine  dé  mort,  je  déclaré  que  Louis  XVt  est  exempf 
de  cette  peine  , et  que  l’on  ne  peut  pas  la  lui  faire  subiif 
sans  violer  et  le  droit  naturel  et  lé  droit  positif;  d’ailleurs,’ 
je  suis  persuadé  que  celui-là'  n’est  point  inviolable  , qui  est 
Soumis  a telle  ou  telle  peine  ; je  suss  persuadé  qu'ûne  ex- 
ception ou  une  prérogative  , ne  sont  pas  une  inviolabilhé  ^ 
je  suis  persuadé  en'Sn  que  Louis  XVI  n’étoit  pas  inviolable;' 
et  que  l’asseniblée  constituante  , en  décorant  la  royauté  de 
cet  attribut,  plus  fastueux  que  réel,  n’a  voulu  que  l’exempteé 
de  la  pe’ne  de  la  mort  et  des  ehtrepiises  indivîduédes  , etT 
non  le  soustraire  à raut.^rifé  nationale  ; ainsi  , quand  orr  a 
combattu  l’inviolabilité  et  quand  on  l’a  invoquée,  on  a corn** 
battu  et  liavoqué  une  chimere  parce  qn’eu'core  uné  fols 
plus  ou  moins  d’extension  ou  de  restriction  dans  lés  peignes,' 
lie  constituent  point  l’inviolabilité;  je  ne  la  eonçois  que  dans' 
l’exemption  absolue  de  toutes  peines  , c’est  à-dire  dans  l’im-^ 
punlté  , mais*  celui  qui  peut  être  ptnii  par  la  loi  , n’esf  cér-’ 
tainement  pas  inviolable. 

Si  l’on  considère  cette  attribution  fastueuse  sous  lé  l'apport' 
des  entrcpifises  iûiivlduelles  , ori  verra  qu’elle  n’est  pas  rooinf 
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>}Tic  chimère  , ou  plutôt  on  verra  que  tous  les  citoyens  la 
jpartageoifciu  avec  le  roi,  car  quel  est  le  citoyen  qui  ne  soit 
pas  inviolable  par  la  loi  pour  un  autre  citoyen  ? 

j’avoue  que  la  répripiocité  n’étoit  cependant  pas  égale  sous 
ee  rapport  entre  le  roi  et  les  citoyens  pris  individuellement , 
car  il  doit  possible  , et  il  est  peut-être  arrivé  , qu’abusant 
de  sa  prérogative  , Louis  XVI  ait  violé  impunément  le  droit 
pdividuel  de  quelques  citoyens. 

Or  cetie  impunité  ne  pouvant  pas  être  réclamée  par  les 
piêmes  citoyens  à l’encontre  de  Louis,  il  est  ceiiain  que  la 
prérogative  est  immorale  et  dangereuse  sous  ce  rapport;  mais 
les  vrais  coupabbs  de  celle  immoralité  sont  ceux  qui  l’ont 
produite  , ce  sont  ceux  qui  ont  mis  le  poignard  entre  les 
pains  d’un  furieux. 

Ornant  aux  entreprises  du  ici  contre  la  chose  publ  que  , 
je  le  répète  rinviolabiliié  n’c  xisia  jamais  ,’ mais  scuieincnt 
l’exemption  de  la  peine  de  moit,  qtii  n’est  point  une  in- 
violabilité. Mais  pourquoi  cetie  exemption  * en  sa  laveur?  L.'ouv- 
quol  la  loi  , qui  doit  , comme  la  mort  , napper  du  même 
pied  les  jouiS  des  rois  et  la  cliaumièie  dupauvie;  po  rquoi , 
dis-jc,  cette  loi  qui  punit  de  la  peiuc' de  movi  tous  les  cons- 
pi  ra  teins  , ne  proimiiceroit - elle  pas  la  meme  peine  contre 
Louis  XV'I  , qui  est  à-là-fois  le  plus  giand  et  le  plus  per- 
hde  des  conspiratciiis  , comme  il  en  a été  le  phis  lâche? 
Cette  excejjtion  n’est-e'de  pas  une  injustice  , une  immoralitc 
et  un  crime  de  lè^e-sociéié  ? 

Voilà  le  seul  argument  de  ceux  qui  déslicnt  la  mort  de 
Louis  XVI;  mais  s^  rimpatieuce  d’une  vengeance,  trop  juste 
sans  c}ou:e  , leur  pcvmrttoit  de  réfléchir,  ils  verroient  que 
l'immoralité,  et  l’injustice  dont  ils  parlent,  n’existent  point 
dans  l'exemption  de  la  peine  de  mort  en  faveur  du  roi  , 
mais  bien  dans  la  loi  qui  prorjonce  cette  peine  contre  les 
autres  citoyens,  puisque  ce  ne  fut  jamais  un  doute  aux  yeux 
des  amis  de  la  sages.se  et  de  l’humanité  , que  la  société  n’avoit 
pas^  le  droit  de  faire  mourir  aucun  de  ses  membres,  et  que 
de  tout  temps  ils  lurent  convaincus  que  cette  peine  éioit 
un  attentat  contre  la  nature  , attentat  d’autant  plus  coupable 
et  imrnoral  qu’il  ne  répare  point  les  fautes  de  celui  contre 
îécjviel  il  est  commis  , et  don't  une  funeste  expérience  u’a 
que  trop  appris  l’inutilité  pour  contenir  les  hommes. 

''  J.’üb, serve  que  cette  opinion  sur  j.a  peine  de  mort  est  celle 
àpi  rnernbies  de  la  Gouvention,'  qui  ont  écût  et  parle  le 
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plus  ar'lemment  pour  îa  mon  âc  Loiais  XVI,  f observe  que 
Ion  peut^rrième  espfVer  que  la  Convention  nationale  snppri- 
mera  eut  èremetjt  cette  peine  , et  que  la  société  iiouvera  dans 
1 cducafon  publique  un  frein  plus  assuré  contre  les  crimes, 
que  Gaus  la  peine  de  mort. 

11  est  donc  certain  que  sms  uu  renversement  de  tous  les 
princ'.pes  on  ne  peut  pas  prononcer  contre  Louis  XVI  Ta 
peine  de  mort  , puisque  Texemptlon  de  cette  peine  n’esf 
pomt  une  niimoralitc  ni  une  in  usfee  , comme  on  l’a  pré- 
tendu , mais  quai!  contraire  l’immoralité  et  l’injustice  cou- 
5i^t(  nl  dms  la  peine  même. 

On^  peut  d autan t moins  prononcer  cette  peine  contre  lui, 
que  l exemption  lui  en  a été  promise,  et  qu’il  peut  dire  que 
sans  la  coribance  qu’il  a mise  en  cette  promesse  il  n’eût  pas 
accepté  la  constitution. 

Et  ce.  tes  celui-là  qui  nierott  anjourd’lini  l’existence  de  cette 
piomcsse  et  de  cette  exemption,  mcntiiolt  à sa  conscieîîce 
et  coutesieroit  ! évidtnee  , elle  est  telleincnr  vraie  cette  ex- 
cepiton  en  favenr  de  Louis  XVI,  qu  après  rénunicration  des 
crimes  par  lesquels  le  roi  ponrroit  eiuourir  la  déchéance; 
jl  est  dit  par  1 article  VIII  de  l'acte  eonstitutionnel  , au, 
titre  de  la  royauté  , qu'il  ne  pourra  cUe  accusé  cl  jugé  comiae 
les  fltilits  citoyens,  qu  après  son  ahcticalion  oppresse  on  léga’e  ^ 
pour  les  actes  qui  y seront  poslérieurs  -,  ainsi  donc,  pour  tous 
les  actes  antérieurs  à sa  déchéance  , il  ne  peut  pas  êtie  accusé 
ni  juge  corn n-ie  les  amres  citoyens;  et  si  jamais  stipulàtiori 
ut  piécise  et  textuelle  , c’est  celle  qui  est  contenue  dans 
cet  article. 


En  vam  dira-t-on  que  Louis  XVï  n’avoit  pas  accepté  la 
constitution,  en  vain  dira  t-on  qu’il  avoit  protesté  contie  cette 
rneme  constitution  et  qU’il  l’a  violée  le  premier;  si  quelque 
chose  metonne  dans  les  objections,  c’est  qu’elles  eussent  été 
laites  d«ns  le  seip  de  la  Convention  nationale,  ce  qui  m’étonne, 
pcqr  que  nous,  les  premiers  ministres  de  la  morale,  de  la 
justice  et  de  la  loyauté  , nom?  ayions  fté  assez  peu  estimés 
pour  qu  elles  nous  dussent  proposées  ; quant  à rrmi  Je- n’y  ré- 
J'ondiai  que  par  c'tîe  seule  question  ; avons-noirs  eu  l’iii- 
ten-ion  en  178g,  1790  et  1791,  de  faire  un  roi  cntiiitu- 
tiormnel  en  la  peisorme  de  Louis  XVI,  et  avons-nous  cru 
qui*  e fur^in.squà  1 époque  où  ses  crimes  nous  ont  été  con- 
nus et  qu  il  n’a  plas  été  perrîiis  de  douter  de  ses  perfidies 
çt  de  sa  trahi^ca  ' 


Èn  attendant  que  Ton  réponde  à cette  question,  je  mê 
Dornerai  au  iddemrie  suivant  -,  si  nous  l’avons  cru  , nous  de- 
vons donc  le  juge;  suivant  la  constitution  ; si  nous  ne  l’avon^' 
pas  cru  , nous  le  trompions  donc  nous-mêmes',  ei  nous  avons 
tort  (Àe  lui  reprocher  d’avoir  trahi  cette  rhéme  constliuiion  ; il^ 
h’y  a pas  de  milieu. 

Qjjelle  est  donc  cette  affreuse  morale  , qui  veut  nous  faire 
opposer  la  ruse  a la  ruse  ? Qjaelie  est  donc  cette  morale  , 
qui,  en  proscrivant  la  politique  astucieuse  des  rois  et  les 
réticerces  clés  théologiens  , nous  veut  f'orcèr  à les  imiter  ? 
N’avons-nous  donc  pas  abjuré  cette  affieuse  poiidque^  N'avous- 
lioLis  donc  pas'  la;t  le  vceu  de  cette  loyauté  , qui  caractérisa 
toujours  le  Frayais,  ér  qu’il  se  ^loriÊe  de  compter  au  nombré 
de  ses  vertus  naturelles  ? Ah  ! laissons  aüx  rois  et  aux  ty- 
rans ect  an  perfide  des  cours  et  du  despotisme  ; laissons  ce 
lâche  machiavélisme  aiîx  contrées  qui  Pont  vu  naître,  et  soyons" 
totijoufs  Irançals  , toujouis  lés  forts  , les  généreux  deseen- 
dans  dés  Francs  , nos  aïenx. 

Et  pourquoi  voudrions-nous  éluder  l’acte  consrltutionnel 
des  années  17^9,  1790  et  1791.^  Est-ce  parce  que  la  Con- 
veniioü  nationale  a déclaré  que  la  royauté  étoit  abolie  en 
France  ? Croit-on  que  cette  déclaration  contient  de  fait  et 
de  droit  la  décîréance  de  Louis  XVi  ? 

]e  Crois  en"  avoir  dit  assez  pour  prouver  que,  cette  aboli- 
tion' de  la  royauté  n’étolt  qu’une  pioposîtion  faite  au  peuple, 
et  qu’elle  existeroit  toujours  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ail 
exprimé  son  vccu  sur  son  abolition  ; je  ne  dois  pas  répéter 
n©n  plus  que  Louis'  X\^I  est  encore  roi  , qu'il  n’est  que 
dans  un  état  de  suspension  de  ses  fonctions  , et  qu’il  est  né- 
cessaire et  inévitable  de  lui  p!ononq.er  sa  déchéance  ; mai» 
je  dirai  plus  , jé  dirai  que  quand  même  ‘le  peuple  auroit 
approuvé  1 abolition  de  la  loyap.fé  , il  faudroit  encore  noti- 
fier cette  approbation  à Louis  XVI  ; une  conduite  contraire 
serolt  aussi  irrégulière  dans  ses  procédés  qu’elle  ppurroit  être 
dangereuse  dans  ses  effets.  * 

Je  sais  bien  que  quelques  esprits  , Impatiens  de  voir  tomber 
Fa  tyrannie  et  les  tyrans  , ont  présenté  comme  approbation  du 
peuple  , les  nombreuses  adresse§  faites  A la  Convention  natio- 
nale, pour  la  lelicitefsur  ses  déclaratif  ns  et  sur  ses  décrets  , ou 
pour  y adhérer;  mais  quand  ces  adhésions  seroient  aussi  régu- 
Eères  et  aussi  formelles  qu’elles  doivent  l’être  , et  qu’elles'  le 
3«nt  peu  , je  le  demande  , peuvent  elles  empêcher  que  ce  qui  a 
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été  fait  , ne  l’aJt  pas  été?  peuvent-elles  e,mpêclier  que  la  peine 
de  la  déchéance  n ait  ps  été  la  seule  peine  du  roi  ? peuvent-elles , 
par  un  effet  rétroactif,  donner  d®  rexten’sion  à cette  peine  ? 
peuvent-elles  empêcher  que  l’article  8 du  chapitre  de  la  royauté  , 
ait  existé  ? peuvent-elles  faire  que  Louis  XVI  puisse  être  jugé 
comme  citoyen  , avant  la  déchéance  ou  son  abdication  ? 

Sans  doute  on  ne  sera  pas  immoral  et  injuste  à ce  point  ; 
•pour  moi,  je  le  réitère  , je  ne  partage  pas  l’opinion  de  ceux 
qui  veulent  la  mort  du  tyran  ; je  ne  veux  que  sa  déchéance  et 
son  bannissement  immédiat,  celui  de  sa  femme,  de  ses  enfans, 
et  de  sa  sœnr. 

Qu’il  parte,  qu’il  aille  porter  ailleurs  et  son  jésuitisme  et 
son  cœur  foible  et  perfide  : son  bannissement  ne  nous  donnera 
pas  un  ennemi  de  plus  , et  sa  mort,  loin  de  présenter  aucun 
avantage,  peut  au  contraire  nous  attirer  un  nouvel  ennemi , et 
peut-être  plusieurs  sur  les  bras  : notre  grand  objet  est  d’être  dé- 
livré de  sa  présence  , et  qu’elle  n’infeGtc  plus  l’air  de  la  liberté; 
ch  bien,  sa  d'échéance  et  le  bannissement  ne  nous  procurent-ils 
pas  ces  effets  ? 

Eh!  quels  sont  donc  ces  citoyens , ces  prétendus  amis  du 
peuple  et  de  l’humanité  , qui  ne  comptent  pour  rien  le  fléau  de 
la  guerre  et  le  sang  de  deux  cents  mille  Français  morts  pour  la 
hoerté  ? La  tête  coupable  de  Louis  XVI  petit-elle  réparer  tant 
de  maux?  peut-elie  prévenir  ou  empêcher  ceux  que  les  bar- 
bares du  nord  nous  préparent?  n’est-il  pas  démontré  au  con- 
traire que  l’existence  de  certe  tête  coupable  contient  encore  un 
nouvel  enaemi  ? croit-on  de  bonne-foi  que  son  tombeau  doit 
etie  celui  de  la  royauté?  croit-on  de  bonne-foi  que  les  partisans 
de  la  tyrannie  dussent  ensevelir  leurs  opinions  et  leurs  projets 
avec  lui  ? Que  ne  m’est-il  possible  de  le  croire  î Mais  non , 
personne  ne  Je  croit  : la  royauté  et  la  tyrannie  nous  environnent' 
de  toutes  parts,  et  la  mort  de  Louis  Capet  ne  servira  <j^à  faire 
sortir  du  néant  et  de  l’antre  des  conspirations,  des  tyrans  aussi 
cruels  que  lui.  Cependant,  ce  n’est  plus  par  du  sang  qu’il  faut 
combattre  les  opinions,  il  n’en  a que  trop  coulé  , c’est  par  la 
raison  qu’il  faut  aujourd’hui  combattre  et  vaincre  les  ennemis 
intérieurs  du  nouvel  ordre  de  choses;  c’est  par  des  lois  sages  et 
humaines;  c’est  par  la  liberté  et  la  tranquillité  qu’il  faut  les  at- 
tacher à la  patrie  et  à la  constitution  républicaine  : non,  plus 
de  sang  , plus  de  vengeances,  plus  de  persécutions  : la  nature 
outrage®,  1 humanité  violée  appellent  à grands  cris  l’attention  et 
les  saliicitudes  des  législateurs  ; mais  que  faut-il  en  espérer,  si^ 


livrés  enx-mêmes  aux  passions  et  aux  haines  les  plus  ardentes  , 
ils  parlent  sans  cesse  de  soupçons,  de  méfiances  , de  perfidies  et 
de  poignards?  Eh  quoi  doue  , le  regard  de  la  patrie  alarmée  ne 
pourra-t-il  les  attendrir  et  les  réunir  ? donnerons-nous  long-^- 
temps  encore  à la  France  désolée  de  nos  divisions  , et  aux  périples 
qai  nous  observent,  le  spectacle  scandaleux  de  nss  querelles  , 
et  l’espérance  d’un  déchirement  intérieur  ? Non,  non  , elles  ne 
se  prolongeront  pas  davantage  ces  funestes  dissentions,  et  elles 
cesseront  sans  doute  par  l’absence  du  tyran  qui  les  a fait  naître. 

Mais  si  elles  ne  doivent  pas  cesser  , et  si  la  Convention  natio- 
nale veut  sincèrement  le  bien  public  , il  faut  qu’elle  se  sépare  , 
et  qn’elic  appelle  sans  délai  jlcs  successeurs  , qui  , profilant  de- 
nôtre  exemple,  seroiat  plus  unis  , et  par- là  même  plus  utiles  à 
la  patrie. 

' Maintenant  que  mon  opinion  est  connue  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI,  je  dois  déclarer  que  je  suis  convaincu  de  sa  perfidie 
et  de  ses  criraes  ; je  dois  déclarer  qu’en  prêtant  son  serment  et 
e»  le  violant , il  a fait  plus  que  de  le  rétracter  , puisqu’il  trompoit 
d’une  manière  plus  atroce  , et  qu’il  jowoit  la  bonne-foi  du 
peuple  ; je  dois  déclarer^et  je  déclare  , que  s’il  ne  s’est  pas  mis 
à la  tête  d’une  armée  ennemie  , il  a fait  plus  encore  par  ses  in- 
telligeuces  secrètes  avec  les  ennemis,  et  avec  tous  les  conspi- 
rateurs du  dedans  et  gu  dehors  ; je  dois  déclarer  , et  je  déclare 
que  j’ai  la  preuve  de  plcsieurs  moyens  de  contre-révolution 
par  lui  employés  ou  essayés,  par  sa  correspondance  et  les  pièces 
justificatives  de  plusieurs  des  chefs  de  l’accusation  portée  contre 
Itti;  enfin,  je  le  crois  coupable-,  mais  je  ne  cro's  pas  que  la 
Convention  nationale  puisse  lui  faire  perdre  la  vie  , car  tout 
individu  qui  n’a  pas  été  averti  par  une  loi  antérieure  , qu’il  poa- 
Toit  encourir  cette  peine  , ne  peut  pas  y être  condamné. 

J’ai  t^évu  combien  mon  opinion  sur  le  jugement  de  Louis 
XVI  P*  voit  jeter  de  défaveur  et  de  préjugés  sur  ma  façon  de 
penser,  sur  mon  patriotisme  et  sur  mon  zèle  pour  la  liberté  et 
régalité  ; mais  fort  de  ma  conscience,  et  je  crois  de  la  raison, 
je  n’ax  point  été  arrêté  par  ces  considérations  ; je  préchois  la  li- 
berté et  l’égalité  , je  desirois  et  prêchois  la  République  , lorsque 
les  républicains  de  nos  jours  , qui  nous  parlent  sans  cesse  de 
Brutus  , et  qui  n’ont  que  les  fureurs  de  Sylla  , encensoient  encore 
César.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  suis  convaincu  que  le  jugement  de 
Louis  XVI  , la  mort  , peut  nuire  davantage  à la  chose  pu- 
blique que  son  bannissement;  je  suis  convaincu  que  quoique^la 
loi  ne  prononce  pas  cette  dernière  peine  conire  lui  , la  sûreté 


Il 

et  la  tranquillité  publique  l’exigent  ; ainsi  je  propose  à la  Con- 
vention le  décret  suivant  : 

Article  premier. 

Louis  Capet  sera  amené  à la  barre  de  la  Convention  nationale, 
le  du  présent  mois,  à dix  heureà  du  matin, 

I 1. 

Le  conseil  exécutif  sera  requis  de  s’y  rendre  le  même  jour* 

I I I. 

Le  président  de  la  Convention  nationale  est  autorisé  à pro- 
noncer à Louis  XVi  le  jugement  suivant,  en  ces  termes  : 

Au  nom  de  la  nation  française  , la  Convention  nationale  vous 
déclare  convaincu  de  conspiration  contre  la  liberté  publique,  et 
d’attentats  contre-révolutionnaires;  elle  vous  déclare  convaincu 
de  violation  de  serment  et  d’inieüigence  avec  les  ennemis  de 
l’extérieur  et  de  l’intérieur,  par  tels  faits,  etc.  , et  telles  pièces, 
etc.  etc.  En  conséquence,  aux  termes  des  articles  5 et  6 de  l’acte 
constitutionnel’,  âu  titre  de  la  royauté  , et  accepté  par  vous, 
elle  vous  déclare  déchu  de  la  même  royauté  , elle  vous  fait 
défenses  de  prétendre  désormais  à aucune  des  fonctions  ni 
prérogatives  de  cette  dignité  ; et  au  nom  du  salut  public  que 
vous  avez  compromis  , elle  vous  bannit  du  territoire  français 
avec  votre  femme,  vos  enfans  et  votre  sœur  , vous  fait  défense 
d’y  rentrer  à peine  de  mort  ; elle  vous  déclare  en  outre  qu’elle 
pourvoira  à votre  transport  d’une  manière  digne  de  la  justice 
et  de  l’humanité  de  la  nation. 

I V. 

La  Convention  nationale  , en  interprétant  sa  déclaration  de 
l’abolition  de  la  royauté  en  France;,  décrète  provisoirenpent  que 
Louis  XVI  n’aura  pas  de  successeur,  et  que  le  trône  restera 
vacant  jusqu’à  ce  que  le  peuple  fiançais  ait  exprimé  son  vœu  sur 
cette  déclaration  , et  qu’il  ait  accepté  la  constitution  qui  lui  sera 
piéscntéc  par  la  Convention. 

V. 

Le  présent  décret  sera  présenté  au  peuple  en  tête  de  la 
nouvelle  constitution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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